
Dépollution des sols 
et des nappes : une activité 
essentielle redessinée 
par de nouveaux marchés
Patrick Philipon

Tenus d’innover pour se démarquer, à plus forte raison dans un 
contexte économique incertain, les acteurs de la dépollution des 
sites et sols contaminés continuent leurs recherches pour s’adapter 
aux nouveaux polluants et à de nouveaux types de chantiers. Tour 
d’horizon d’un secteur clé actuellement en mutation.

1  Voir https://upds.org/

T oujours indispensable, la 
dépollution des sols et sites 
contaminés – et par ricochet 

des eaux qui les traversent – se situe 
néanmoins en « bout de chaîne » des 
activités industrielles ou d’aménage-
ment du territoire. Son niveau d’ac-
tivité reflète donc les hauts et bas de 

l’économie… laquelle est peu floris-
sante en ce moment. Les acteurs de 
ce secteur, regroupés pour certains au 
sein de l’Union des professionnels de la 
dépollution des sites (UPDS1), se répar-
tissent en deux métiers. D’une part les 
bureaux d’études ou d’ingénierie, comme 
Diastrata, Envireausol, Envisol, Estralab, 

 Abstract

Required to innovate to stand 
out, especially in an uncertain 
economic context, those 
involved in the cleanup of 
contaminated sites and soils 
continue their research to 
adapt to new pollutants and 
new types of sites. Overview 
of a key sector currently in 
flux.
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De l'initiative de Haussmann aux enjeux de demain, cet ouvrage retrace l'évolution des
traitements d'épuration et leur impact sur la qualité des eaux franciliennes. Nourri par les
données de l’observatoire MeSeine du SIAAP et l’expertise de partenaires scientifiques, il
dresse un panorama éclairé et propose une vision des défis à relever pour 2050.

La Seine et les progrès de l’assainissement francilien
Une analyse de 1875 à 2050



Ginger Burgeap, Ramboll, Tauw France, 
ou Tesora se chargent des diagnostics, 
des plans de gestion et souvent des 
plans de conception des travaux (PCT). 
D’autre part les prestataires de travaux 
comme Brézillon, Colas Environnement, 
Haemers Technologies, Lhotellier, 
Ortec Soleo, Remea, Sarpi Remediation 
(Veolia), Séché Environnement, Serpol, 
Solrem Environnement, Züblin ou Deme 
Environnement réalisent les chantiers - 
et apportent pour certains leur exper-
tise de terrain pour aider à l’élaboration 
des PCT, en particulier via la réalisa-
tion d’essais en laboratoire ou pilotes. 
Deux branches qui vivent différemment 
la période actuelle…

UN CONTEXTE ENCORE 
TENDU…
Tous les acteurs de la dépollution 
partagent le même constat : la conju-
gaison d’une économie atone et de 
l’incertitude sur le budget de l’État 
leur fait passer des moments déli-
cats. L’immobilier, un de leurs princi-
paux donneurs d’ordres, est en berne. 
Les industriels, autres grands deman-
deurs, vivent eux-mêmes une période 
difficile, et les collectivités locales res-
serrent leurs budgets d’aménagement. 
Le résultat ne surprendra personne : 
« Le marché de la dépollution est de 
plus en plus tendu », comme le constate 
Laurent Mansuelle, Expert technique 
Sites et Sols Pollués chez Serpol. 
Jean-François Houstin-Le Boëdec, 
Directeur d’Activités chez Lhotellier, 
pose le même constat : « Le marché est 

à la peine. Nous constatons une baisse 
d’activité depuis l’été 2024. » Jonathan 
Sénéchaud, responsable du développe-
ment chez Colas Environnement, sou-
ligne lui aussi un marché stagnant, avec 
toutefois une distinction : « L’immobilier 
est en baisse depuis 2023 mais c’est plus 
contrasté chez les industriels. Ce marché 
est actuellement plus tiré par la réha-
bilitation des anciennes friches que par 
la réponse aux injonctions de la DREAL 
sur les sites en activité » explique-t‑il. 
Il cite pour exemple la dépollution du 
site de l’ancienne usine à gaz d’Aurillac, 
racheté à Engie par la municipalité. Ou, 
à Longlaville (Meurthe-et-Moselle), la 
réhabilitation d’une ancienne friche où 
doit s’installer une usine de recyclage 
de PET (polytéréphtalate d’éthylène)).
« Les grands acteurs de l’aménagement 
souffrent, les promoteurs immobiliers ont 
moins de ressources financières, donc les 
projets de dépollution ont du mal à sor-
tir. L’industrie n’est pas florissante. Il 
reste cependant un secteur actif, celui 
des énergies renouvelables qui vit une 
croissance importante. Cela implique des 
projets à grande échelle pour installer 
des parcs photovoltaïques ou des usines 
d’hydrogène sur des anciennes friches. 
Cependant, ces activités sont moins exi-
geantes en termes de niveau de dépollu-
tion que des opérations de construction 
d’habitations ou d’écoles, par exemple. 
Les travaux sont donc minimisés » 
souligne pour sa part Quentin Zeller, 
Directeur du développement commer-
cial chez Ortec-Soleo. Il met toutefois en 
avant la dépollution d’un ancien dépôt 

pétrolier dans le port de Papeete à Tahiti 
(Polynésie Française), où Ortec Soleo a 
terrassé puis dépollué sur site, en bio-
terte, environ 10 000 m3 de terres conta-
minées aux hydrocarbures.
Hugo Barbera, Directeur Commerce 
France chez Sarpi Remediation (groupe 
Veolia), constate la même panne du 
marché de l’immobilier, et donc des 
chantiers de dépollution afférents. 
« Étant plus orientés vers les chan-
tiers industriels, nous nous en sortons 
un peu mieux » tempère-t‑il. Sarpi 
Remediation est par exemple attri-
butaire d’un gros projet en Seine-et-
Marne. Ce chantier de terrassement (et 
tri d’eaux saumâtres) aura la particu-
larité de se dérouler sous tente, dans 
un terrain pourtant en forte pente. Les 
terres, polluées en profondeur par des 
métaux, seront évacuées en filières. 
Hugo Barbera fait également men-
tion d’un gros projet de stabilisation 
et confinement de terres mercurielles 
chez un industriel, ou d’évacuation de 
terres chargées en PFAS.
Spécialisée dans les solutions d’étan-
chéité par géomembranes, la société 
Proterra environnement intervient pour 
sa part sur différents types d’ouvrages 
en France et à l’international, pour assu-
rer le confinement de terres polluées 

Skid de venting Serpol automatisé 
permettant le monitoring en continu 
des paramètres de fonctionnement 
(débit, pression, teneurs en polluants, 
etc.), facilement déplaçable en usine, 
en intérieur comme en extérieur.
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Chantier mené par Sarpi Remediation sur le site d’une ancienne cokerie en Moselle.
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Votre spécialiste pour la
protection de l’environnement

Fabrication FrançaiseEnsemble préservons notre environnement !

Sécurisez, confinez et récupérez tous polluants
(hydrocarbures, débris flottants, plantes invasives, MES...)

• Installations temporaires ou permanentes
• Mise en oeuvre simple et rapide
• Jupes géotextiles ou PVC
• Dimensions au choix

Protégez vos sols de tous déversements polluants
(sites de production, zones d’interventions, chantiers ...)

• Usages permanents ou ponctuels
• Intérieur ou extérieur
• Formes & dimensions sur-mesure
• Compatibles multiples produits

Voir notre site dédié : www.barrage-antipollution.fr

Barrages PVC pour pollutions de surface et détritus flottants Barrage pour plantes invasives

Abris et bungalows de stockage sécurisés avec rétention - PEHD ou ACIER galvanisé

Voir notre site dédié : www.bac-retention-souple.fr

Bac de rétention autoportantBacs de rétention avec équerres amovibles

Abris de stockage sécurisés 
avec rétention pour l’extérieur

Barrages anti-pollution pour hydrocarbures, plantes invasives ...

Bacs de rétention souples, pliables, amovibles - MULTIFONCTION

Stockez en toute sécurité vos produits polluants 
en extérieur à l’abri des intempéries et du vandalisme

• Abris sécurisés
• Compatibles tous produits
• Capacités de rétention variées

02 40 06 05 77DIFOPE sarl contact@difope.fr

Retrouvez tous nos produits sur : www.difope.fr



en isolant les contaminants afin d’éviter 
toute propagation. « Qu’il s’agisse de sco-
ries sodiques, de boues hydrocarburées, 
de remontées polluantes d’un sol sur une 
plateforme, de fuites potentielles, ou d’un 
process de dépollution industrielle, plu-
sieurs solutions sont possibles : créer un 
merlon en recouvrant la zone de terres 
polluées sous une couche de géosynthé-
tiques pour limiter la diffusion des pol-
luants ou encapsuler totalement les sols 
pollués dans une alvéole creusée à cet effet 
et fermée par une couverture étanche afin 
de limiter les infiltrations d’eaux de pluie 
et la migration des gaz », détaille Proterra 
environnement.
Pour ce type d'opération, le chantier 
de dépollution et de réhabilitation de 
l’ancienne raffinerie de Frontignan (34), 
mené par Séché Eco Services, s’im-
pose comme l’un des projets les plus 
ambitieux d’Europe à l’heure actuelle. 
S’étendant sur 11 hectares au cœur de la 
ville, ce chantier vise à éliminer une pol-
lution historique aux hydrocarbures et 
aux métaux lourds, notamment le plomb 
et l’arsenic, due aux anciennes activi-
tés industrielles du site et à son bom-
bardement pendant la Seconde Guerre 
mondiale.  
Face à cette situation complexe, la ges-
tion des nuisances olfactives représente 
un véritable défi. Une tente géante de 
50  m sur 120  m a été mise en place, 
équipée de systèmes de purification 
de l'air pour permettre une réalisation 
des travaux sous confinement. Celle-ci 
sera déplacée 17 fois sans être démon-
tée au cours du chantier. En périphé-
rie du site, dans les zones inaccessibles 

à la tente, les excavations sont réalisées 
uniquement lorsque les conditions de 
vent sont favorables. La proximité avec 
la mer entraîne également la présence 
d’eaux souterraines proche de la surface, 
nécessitant un pompage et un traite-
ment des eaux en fouille.
Sur le plan technique, la situation est 
particulièrement complexe en raison, 
d’une part, du bombardement du site 
pendant la Seconde Guerre mondiale 
ayant quasiment détruit la raffine-
rie et généré des infiltrations de pro-
duits hydrocarburés dans le sous-sol et 
entraînant la présence potentielle d’en-
gins pyrotechniques non explosés et, 
d’autre part, de la présence de nom-
breuses infrastructures (dalles, fonda-
tions, tuyauteries enterrées), rendant 
difficile la détection pyrotechnique. Le 
chantier, débuté en août 2022, devrait 

s’achever avant l’été 2026, marquant 
ainsi une étape décisive dans la réha-
bilitation d’un site stratégique.
Il convient de distinguer les chantiers 
« pelle-camion » - qui consistent à exca-
ver et évacuer les terres polluées vers 
des plateformes de traitement ou de 
stockage - des chantiers faisant appel à 
des techniques de traitement de la pol-
lution in situ, ou au moins sur site. « Le 
marché est globalement morose mais 
restent les chantiers très techniques, 
avec des procédés in situ » soutient ainsi 
Christophe Chêne (Ortec-Soleo). Même 
vision de la part de Laurent Mansuelle 
(Serpol) : « Nous sommes plus spécialisés 
dans le métier de l’in situ qui aujourd’hui 
souffre moins. Pour Serpol, ce marché 
s’est accru au détriment de la gestion 
des terres polluées, qui va mal. L’in situ, 
qui demande de l’expertise, permet aux 
sociétés spécialisées de se démarquer par 
rapport aux entreprises de terrassement 
ou de travaux publics. »
La société Difope, spécialisée dans 
la fabrication de matériels et de pro-
duits pour les chantiers de dépollution, 
propose ainsi des rétentions souples 
pliables multifonctions, de quelques 
mètres cubes jusqu’à plusieurs cen-
taines, pour le stockage temporaire 
des terres polluées. Un procédé évi-
tant que les polluants ne soient lessi-
vés par les eaux de pluies, et qui permet 
aussi de stocker des fûts percés, des IBC, 
ou encore des bidons. Ces rétentions 
souples pliables peuvent également être 
utilisée comme aire de lavage pour le 
matériel contaminé.
« Ces différents modèles sont en stock 
permanent ou fabriqués sur mesure très 

La tente de dépollution de 120 mètres par 50 mètres déplacée latéralement 
par un système de treuils sur le chantier mené par Séché Eco Services à Frontignan (34).
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Bac souple multifonction : aire de rétention pour produits et terres polluées, 
aire de lavage et décontamination, fabriqué par Difope.
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rapidement. En complément, nous fabri-
quons également des barrages spécifiques 
pour contenir les polluants de surface mais 
aussi pour filtrer les matières en suspen-
sion (MES) grâce à des jupes filtrantes de 
1 à 10 mètres de hauteur. Ces solutions 
illustrent notre engagement pour pré-
venir la pollution des sols et des nappes 
phréatiques, et contribuer à la protection 
de l’environnement tout en assurant aux 
équipes une utilisation facile et efficace des 
bacs et des barrages sur les chantiers  », 
explique Pascal David, gérant de Difope.

… SAUF POUR LES BUREAUX 
D’ÉTUDES
Les sociétés d’ingénierie ne manquent 
pour leur part pas de travail. « Les 
bureaux d’études ont beaucoup de projets 
en ce moment. En particulier pour éta-
blir les attestations2 Alur, nécessaires aux 
promoteurs pour obtenir un permis de 
construire, et les ATTES-SECUR (Secure, 
Mémoire et Travaux) que doivent fournir 
les industriels lors d’une cessation d’acti-
vité » estime Jonathan Sénéchaud (Colas 
Environnement). Juliette Fournier, 
Principal chez Ramboll, précise : « Nous 
intervenons beaucoup d’une part lors de 
cessations d’activité, fréquentes en cette 
période, et d’autre part auprès d’indus-
triels toujours en activité qui répondent à 

2  Voir la loi Alur (https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028772256) et les attestations Asap (articles L.512-6-1, L.512-7-6 et L512-12-1 du code de 
l’environnement : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176595/2020-12-09/?anchor=LEGIARTI000042655625#LEGIA
RTI000042655625, https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000020729986/2020-12-09/?anchor=LEGIARTI000042655630#LEG
IARTI000042655630 et https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176596/2020-12-09/?anchor=LEGIARTI000042655635#L
EGIARTI000042655635)

3  Voir https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/2022.02.18_DP-Decharge-littoral.pdf ou https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/
ADEME_Condition_Eligibilite_et_Financement_dechets_littoral.pdf

des obligations de dépollution ou d’iden-
tification de polluants ».
Deme Environnement constate aussi 
une certaine tension dans le marché de 
la dépollution, du fait d’un ralentisse-
ment des demandes : « L’activité ‘plate-
forme’ qui permet de réceptionner des 
terres issues de chantiers ‘pelle-camions’ 
tourne à bas régime mais elle est compen-
sée par l’activité portée par d’autres ins-
tallations de lavage. Nous pouvons faire 
appel à nos différentes installations de 
lavage physico-chimique et donc offrir 
une solution complète Off-site en plus de 
nos installations mobiles.  De plus notre 
expertise dans la gestion et le traite-
ment de toutes les boues polluées issues 
de nos dragages nous permet de gar-
der un carnet de commande correct. À 
l’échelle européenne, le groupe a terminé 
avec succès quelques chantiers de dépol-
lution pour des gros acteurs de la pétro-
chimie », détaille Jean-Pierre Desmanet, 
directeur de Deme Environnement.
« Il existe toujours un décalage entre l’ac-
tivité des bureaux d’études et celle des 
entreprises de dépollution. Notre métier, 
en cette période économique difficile, est 
d’accompagner les industriels dans leurs 
obligations. Actuellement nous faisons 
beaucoup de conseil et de diagnostic. Si 
cela peut déboucher sur du travail pour 
les dépollueurs, ce sera dans plusieurs 

mois » explique Olivier Sibourg, Principal 
de Ramboll France. Jonathan Sénéchaud 
(Colas Environnement) partage cette 
vision : « Les bureaux d’études ont beau-
coup de projets actuellement. Comme cer-
tains finiront par aboutir sur des chantiers, 
il n’y a pas lieu de trop s’inquiéter. Il y a 
toujours eu un décalage entre le moment 
où l’ingénierie travaille et celui où les socié-
tés de travaux entrent en jeu. » Un espoir 
d’embellie pour la fin de l’année, donc…

DE NOUVEAUX MARCHÉS
Sans que cela puisse compenser le ralen-
tissement économique général, quelques 
nouveaux marchés ont émergé pour les 
entreprises de dépollution. En premier 
lieu, le gouvernement a lancé en février 
2022 un plan3 national de résorption des 
décharges littorales. Il s’agit d’anciennes 
décharges, généralement municipales, 
qui sont aujourd’hui « attaquées » par la 
mer car le trait de côte recule. Résultat : 
les déchets se répandent sur le littoral 
et en mer. Mis en œuvre par le Cerema 
avec l’appui de l’Ademe, le plan dispose 
d’un budget annuel de 30 millions d’eu-
ros pendant 10 ans. Cinquante-cinq sites 
ont été initialement recensés mais le 
plan concerne actuellement une cen-
taine de décharges.
« Les premiers lots concernant la maî-
trise d’œuvre et les études ont été attri-
bués fin 2024. Ces chantiers constituent 
un relai d’activité intéressant pour nous. 
Ils peuvent être assez complexes du fait de 
la variété des déchets qu’on peut trouver 
dans ces anciennes décharges : on n’est 
pas à l’abri de surprises… Il y a en tout 
cas beaucoup de plastiques et microplas-
tiques. Remea est intéressé car certaines 
décharges nécessiteront d’être stabili-
sées et confinées. Or nous maîtrisons 
des techniques comme le soil mixing ou 
l’injection (pour faire des murs souter-
rains). Nous savons faire des barrières 
perméables réactives, qui permettent de 
traiter l’eau sans interrompre l’écoule-
ment de la nappe. Et nous développons le 
lavage et le tri, donc toutes les techniques 
appropriées pour cette problématique » 
assure Stéphane Abello, Responsable 
technique chez Remea.

Travaux de pompage et traitement d'eaux impactées en PFAS, 
réalisés par Colas Environnement.
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-   Dépollution et revitalisation de sites   
     pollués 

-   Plateforme de traitement & Valorisation 
     de terres, boues industrielles 

-   Installation de traitement des eaux 
     polluées  

-   Travaux fluviaux tels que dragage, 
     curage, renforcement de berges 

DEME ENVIRONNEMENT
Member of the DEME Group

Avenue du Bois 251
Parc de Pont Royal, Bâtiment F
59130 Lambersart, France
T +33 6 28 97 39 60
info.demeenvironnement@deme-group.com

www.deme-group.com
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Colas Environnement est également 
présent sur ce marché. « Nous avons 
participé aux tests sur le premier de 
ces chantiers, celui de la décharge de 
Dollemard, près du Havre. Nous inter-
venons également sur une ancienne 
décharge à Marseille, qui ne fait pas 
partie du plan national mais implique 
des travaux similaires. Il s’agit en géné-
ral de terrassement et de gestion des 
déchets, soit hors site soit en reconfi-
nement sur site dans les règles de l’art. 
Nous pouvons toutefois avoir affaire à 
de l’amiante et/ou des microplastiques » 
explique Jonathan Sénéchaud (Colas 
Environnement).
Les anciennes décharges de Dollemard 
près du Havre seront ainsi une grande 
première dans la série des réhabilita-
tions du littoral avec la gestion de plus 
de 300 000  m3 de déchets en bord 
de mer de 2025 à 2028 : « Ce projet de 
40M€ a été attribué en conception/réa-
lisation au groupement Tersen-Colas 
Environnement-Ginger-Solrem ; des 
solutions innovantes vont être mises en 
œuvre à cette occasion dès 2025, avec 
notamment le procédé de lavage de terres 
développé et exploité par Solrem », ajoute 
Olivier Tanguy directeur de Solrem.
Christophe Chêne mentionne égale-
ment cette opportunité, même si peu 
de chantiers ont encore été réalisés. 
« Peu de chantiers ont encore été réa-
lisés, à part les tests de Dollemard et les 
réhabilitations de La Torche à Ploemeur, 
dans le Finistère, et de Pré-Magnou à 
Fouras, en Charente. Les autres sont en 
phase d’études. Il n’est pas certain que 

toutes débouchent sur des chantiers 
car le remède peut être pire que le mal. 
Certains sites seront certes dépollués 
pour des questions de sécurité ou d’émis-
sion de déchets en mer mais les autres 
pourraient plutôt aller vers une sécuri-
sation et une renaturation. C’est surtout 
un marché de terrassement et de tri phy-
sique. La question des microplastiques 
pourrait toutefois nous concerner mais 
le cadre réglementaire n’est pas encore 
fixé » explique-t‑il.
Sans être nouveau, un autre type de 
chantier est actuellement en forte crois-
sance : celui de la dépollution des eaux 
d’incendie. En cause : la multiplication 
des piles et batteries dans nos objets 
quotidiens - jusqu’aux automobiles. En 
fin de vie, celles-ci peuvent se retrou-
ver dans des centres de stockage non 
spécifiques si le tri n’a pas été efficace. 
« Cela peut déclencher des incendies qui 
génèrent des eaux chargées de multiples 
sortes de polluants, que les exploitants 
stockent dans des cuves ou des bassins 
avant de faire appel à nous pour s’en 
débarrasser. Etant donné le panel des 
polluants présents, il faut souvent réa-
liser, en urgence, des essais au labora-
toire, voire installer des micro-pilotes, 
pour déterminer les types de traitement 
à mettre en œuvre avant de rejeter les 
eaux au milieu. Ce type d’intervention 
est de plus en plus demandé,  et exige 
de notre part une organisation interne 
apte à gérer l’urgence » explique Laurent 
Mansuelle (Serpol).
« Tous les services et industriels liées à la 
défense sont aujourd’hui focalisés sur la 

production d’armes et de munitions du 
fait de l’actualité dans l’Est de l’Europe. 
Ils externalisent donc leurs actions de 
dépollution. Nous mettons en avant nos 
compétences pyrotechniques et chimiques 
pour répondre à cette nouvelle demande » 
affirme de son côté Hugo Barbera pour 
Sarpi Remediation. Un tendance confir-
mée par Franck Bourget, PDG de Remea, 
qui réalise la réhabilitation de lagunes 
pyrotechniques sur un site de fabrica-
tion de munitions.
Autre type de pollution nouvellement 
prise en compte : les espèces végé-
tales invasives, comme par exemple 
la renouée du Japon. « C’est un nou-
veau marché : nous recevons de plus en 
plus de demandes. Nous rencontrons le 
problème lors de chantiers de terrasse-
ment. Auparavant, les terres contaminées 
par la renouée, par exemple, étaient sim-
plement mises décharge de classe 3 car 
considérées comme inertes. Maintenant 
il faut les traiter. Nous le faisons 
sur notre site de Gaillon, dans l’Eure » 
explique Ludovic Revert, responsable 
de plateforme pour Remea. Jonathan 
Sénéchaud (Colas Environnement) 
signale également le problème, souli-
gnant qu’il fait en général partie d’un 
chantier plus global.

TRAITER LES POLLUANTS 
ÉMERGENTS
« Les polluants émergents nous apportent 
de nouveaux sujets d’études » affirme 
d’emblée Juliette Fournier (Ramboll). 
Et de fait, même si la réglementation 
n’est pas encore totalement en place, 
les bureaux d’études et certaines socié-
tés de travaux anticipent déjà la prise 
en charge de ces nouveaux polluants.
« Le sujet des microplastiques nous inté-
resse techniquement. Ils posent en par-
ticulier un problème de caractérisation. 
Du fait de la dimension mondiale de 
Ramboll, nous bénéficions du retour d’ex-
périence de nos collègues scandinaves, 
qui sont assez avancés sur les questions 
de caractérisation, d’évaluation d’im-
pacts, etc. » explique ainsi Olivier Sibourg 
(Ramboll). « La question des décharges 
littorales met le sujet des microplas-
tiques sur le devant de la scène. Il y en 
a partout, y compris dans les nappes. 
Or leur traitement relève encore de la 
R&D. L’Ademe s’y intéresse et finance des 
projets de recherche » remarque de son 
côté Jonathan Sénéchaud, pour Colas 
Environnement.

Site du projet de dépollution des anciennes décharges de Dollemard lancé par la mairie 
du Havre, qui débutera courant 2025.
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 Join the ecolution Fin Join the ecolution Fin

Les pénuries d’énergie et d’eau confrontent les acteurs de la gestion du cycle 
de l’eau à des défi s particulièrement complexes à l’échelle internationale. 
L’augmentation des coûts de l’énergie, les conditions climatiques plus 
extrêmes et les contraintes croissantes imposées pour le traitement des 
eaux chargées requièrent des réponses écologiques et économiques. Grâce 
à Ecolution, nous nous engageons résolument dans le changement et 
participons activement à sa mise en oeuvre ! 
En fabriquant des produits à haute effi cience énergétique, fi ables et 
durables, nous proposons des solutions d’avenir pour le cycle de l’eau. Faites 
partie de ceux qui prennent leurs décisions en tenant compte de l’avenir.
Rejoignez le mouvement : Join the ecolution.

www.wilo.com/fr/fr
0 801 802 802 (N° Vert)

Wilo-Actun ZETOS K8/K10/K12

Captage d’eau brute et 
transfert d’eau potable

Wilo-SiBoost2.0 Smart Helix VE

Surpression d’eau industrielle 
et d’eau potable

Découvrir les solutions Wilo 
dédiées au Cycle de l’eau
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Résines échangeuses d’ions pour PFAS

Des PFAS dans vos eaux de rejets 
industriels ?

Chemra GmbH, apporte des solutions 
fiables et économiques pour l’élimination 
des PFAS sur résines échangeuses 
d’ions, en utilisation régénérable, ou à 
usage unique.

Nous apportons conseils et 
support technique, n’hésitez pas 
à nous contacter ou venir nous 
rencontrer sur notre stand au 
salon Aquatech Amsterdam.

Eric BUTIN, Chemra GmbH, 
Tel : + 33 7 71 73 72 00 , 
E-mail: info@chemra.com
Aquatech, Stand 12.108

12.108

Contact
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« Nous nous intéressons également aux 
composés actifs de l’industrie pharmaceu-
tique, qui varient pour chaque industriel. 
Il reste un gros travail à faire pour savoir 
les analyser, les quantifier, déterminer les 
concentrations problématiques » ajoute 
Juliette Fournier (Ramboll).
Les PFAS (substances perfluoroalky-
lées et polyfluoroalkylées), actuelle-
ment très médiatisés sous le sobriquet 
de « polluants éternels », représentent 
évidemment un marché d’avenir pour 
la dépollution. Si la réglementation 
n’est pas encore totalement fixée, cer-
tains industriels ont d’ores et déjà des 
obligations de caractérisation puisque 
les  ICPE doivent les rechercher dans 
leurs effluents aqueux (arrêté4 du 20 juin 
2023) et les incinérateurs dans leurs 
émissions atmosphériques (arrêté5 du 
31 octobre 2024). « Ramboll est acteur sur 
le sujet. Nous accompagnons les indus-
triels pour le bilan qu’ils doivent réaliser. 
Nous sommes d’ailleurs assez « poin-
tus » en termes de caractérisation. Le 
vrai sujet est de trouver la source de ces 
molécules, d’identifier les responsables 
de la pollution. Les valeurs réglemen-
taires commencent à arriver, les DREAL 
sont sensibilisées, cela va donc devenir 
un sujet de techniques de dépollution en 
2025 » prévoit Olivier Sibourg (Ramboll). 
« Les PFAS représentent un gros travail de 
caractérisation pour les bureaux d’études 

4  Voir https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047739535?init=true&page=1&query=pfas&searchField=ALL&tab_selection=all

5  Voir https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050479313

6  Voir https://www.brgm.fr/fr/projet-cours/promisces-contribuer-au-deploiement-economie-circulaire-prevenant-pollutions

7  ’acide perfluorooctanesulfonique

8  Voir https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres/20241119/recherche-gestion-integree-sites-pollues-gesipol

mais nous attendons la publication de 
seuils réglementaires pour nous position-
ner sur tel ou tel traitement. Nous maî-
trisons des techniques comme le lavage, 
la stabilisation ou l’adsorption (pour les 
pollutions diffuses). Tout cela fonctionne 
mais la liste des PFAS concernés et les 
seuils doivent maintenant être fixés par 
la réglementation » tempère Stephane 
Abello, Responsable technique chez 
Remea (groupe Vinci)
Jonathan Sénéchaud, pour Colas 
Environnement, souligne pour sa part 
la complexité du sujet, tant en termes de 
techniques à déployer que de réglemen-
tation ou d’établissement des responsa-
bilités. « C’est un marché d’avenir pour 
les sociétés de dépollution car il va fal-
loir gérer ce passif. Colas Environnement 
s’est engagé dans trois projets de R&D 
sur le sujet avec le BRGM, l’un achevé 
(Concerto) et deux encore en cours. 
Promisces6 est consacré au développe-
ment de traitements capables de dégra-
der les PFAS in situ, et non de simplement 
les concentrer pour les envoyer vers une 
incinération, et Permute, qui prend la 
suite, testera les technologies développées 
grâce à des pilotes à échelle réelle sur des 
sites industriels » affirme-t‑il.
Quentin Zeller, pour Ortec-Soleo, voit 
pour sa part un marché encore « inexis-
tant » en l’absence de réglementation. 
« En revanche nous sommes très actifs en 

R&D. Nous avons déposé une demande de 
brevet sur une solution de destruction 
thermique à basse température des PFAS 
présents dans la terre. Nous obtenons 
des abattements supérieurs à 99 % en 
quelques heures sur la plupart des PFAS, 
en particulier le PFOS7 et ses dérivés. 
Cette technique peut être déployée sur 
site ou sur nos plateformes. Nous allons 
également proposer un projet ambitieux 
à Gesipol8, l’appel de l’Ademe » précise 
Christophe Chêne (Ortec-Soleo).
Deme Environnement observe le 
même phénomène face à la problé-
matique des PFAS : « À ce jour, Deme 
Environnement n’a solutionné qu’une 
problématique PFAS en France alors que 
le groupe a déjà pris en charge et traité 
plus de 500.000 tonnes polluées au PFAS 
en Belgique et en Hollande.  Notre exper-
tise dans ce domaine est reconnue, 
notamment par les bureaux d’étude qui 
nous sollicitent pour s’appuyer sur notre 
expérience. Deme Environnement dis-
pose aussi de compétences reconnues en 
matière de traitement de l’eau et peut 
fournir les solutions de filtration plug & 
play les plus avancées pour des appli-
cations industrielles  », explique Jean-
Pierre Desmanet.
Sarpi Remediation attend les préci-
sions réglementaires pour mettre en 
œuvre ses techniques de dépollution. 
« En consolidant les expertises présentes 
au niveau mondial dans le groupe Veolia, 
nous avons mis sur pied une offre glo-
bale permettant de répondre à toutes les 
problématiques PFAS, que ce soit dans les 
eaux, les terres ou les déchets. Nous déve-
loppons maintenant des solutions pour 
les terres et eaux souterraines » affirme 
Hugo Barbera (Sarpi Remediation).
Pour Laurent Mansuelle, de Serpol, les 
sociétés de dépollution sont de plus en 
plus confrontées au problème des PFAS 
alors qu’elles interviennent sur un site 
pour d’autres polluants. « Cela pose un 
problème de gestion des effluents car les 
charbons actifs que nous utilisons pour 
d’autres polluants se chargent « au pas-
sage » de PFAS, qui ne peuvent pas être 
détruits par les procédés classiques de 
régénération. Ils sont également très 
présents dans les eaux d’incendie que 
nous sommes amenés à traiter. Les 

Chantier de réhabilitation d’une ZAC (Zone d’Aménagement Concerté) à Strasbourg 
réalisé par Ortec Soleo.
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méthodes existantes à base de charbon 
actif ou de résine ne font que concen-
trer les PFAS : il faut ensuite les évacuer 
et les détruire. Notre R&D travaille à des 
méthodes de destruction des PFAS par 
oxydation avancée, capables de casser les 
chaînes fluorées, mais cela va prendre du 
temps, d’autant que les méthodes analy-
tiques sont elles-mêmes en cours de déve-
loppement » avance-t‑il.
Le sujet décolle donc… lentement. « Je 
n’ai eu qu’une demande concernant 
des PFAS sur toute l’année dernière. 
C’est encore loin d’être une préoccu-
pation opérationnelle, encore moins 
une opportunité de croissance » tem-
père ainsi Jean-François Houstin-Le 
Boëdec  pour Lhotellier. Ce qui n’em-
pêche pas les acteurs de se mettre en 
ordre de marche. « Nous nous sommes 
équipés d’une unité de lavage à cet effet » 
révèle par exemple Stéphane Abello, de 
Remea.
Cependant, les fournisseurs de char-
bons actifs et de résines échangeuses 
d’ions, tels que Chemra GmbH et son 
distributeur Eneco du groupe Dolder 
AG, bénéficient déjà de plusieurs années 
d’expérience dans d’autres pays euro-
péens. Ils intensifient par ailleurs leur 
travail en matière de recherche et déve-
loppement, ciblant les PFAS à chaînes 
courtes et la réduction des déchets.
Frank Karg, qui a successivement fondé 
la société HPC Envirotec en France en 
1992 puis HPC International SAS en 
2016, insiste également sur les enjeux 
liés à la gestion des sites pollués par 
les polluants émergents, à l’instar des 
PFAS, qui n’ont été que peu voire pas 
traités au cours des dernières décen-
nies, et sont aujourd’hui prioritaires. 
HPC International a ainsi intensifié 
son travail d’identification et de dif-
férenciation des sources de pollution, 
notamment via la méthode « MVA-IA » 
(Multi-Vector-Analyse sur base d’intel-
ligence Artificielle).
« Le traitement des PFAS doit se baser sur 
des études de faisabilité technico-écono-
mique et principalement sur des trai-
tements in-situ. HPC International est 
ainsi spécialisée depuis de nombreuses 
années sur les traitements de dépollu-
tion in-situ, comme la DNBA microbio-
logique ou les lavages in-situ des sols 
et des aquifères par des bio-polymères 
protéiniques applicables pour des PFAS. 
Un savoir-faire et une expertise néces-
saires afin d’éviter les excavations et les 

traitements trop coûteux à réaliser », 
souligne le dirigeant.
« Un effort important de caractérisation 
est encore à fournir pour les PFAS, que ce 
soit en termes de méthodes analytiques, 
du choix entre le ciblage de molécules 
toujours plus nombreuses ou d'indica-
teur global, et de matrices environnemen-
tales. Bénéficiant du retour d'expérience 
de son groupe européen et poursuivant 
les travaux réalisés dans le cadre des pro-
jets Phytocarb et Argos (Gésipol ADEME), 
Tauw France utilise les arbres comme 
indicateurs de la pollution du sous-sol », 
ajoute enfin Sebastien Kaskassian, de 
chez Tauw France.

TECHNIQUES : LA R&D 
TOUJOURS EN MOUVEMENT
Désorption thermique, venting, bio-
dégradation, oxydation ou réduction, 
pompage, excavation et lavage, soil 
mixing… : la palette de techniques de 
dépollution est maintenant établie 
mais certains acteurs continuent à les 
faire évoluer. D’autant que la tendance 
générale est aux chantiers de plus en 
plus complexes. « Nous sommes tou-
jours très présents en désorption ther-
mique. Cette année, nous avons réalisé 
une thermopile innovante car chauffée 
de manière hybride : électricité et gaz. 
En général nous privilégions l’électricité 
pour améliorer le bilan carbone, mais le 
client disposait d’une puissance élec-
trique insuffisante pour traiter dans les 
délais impartis, donc nous avons com-
plété avec du gaz » explique par exemple 
Christophe Chêne (Ortec Soleo). Ortec 
Soleo a mis en œuvre cette technique 

sur un chantier de réhabilitation de 
ZAC à Strasbourg. Il fallait traiter sur 
place des terres lourdement polluées 
aux hydrocarbures et aux HAP.
Remea insiste pour sa part sur les tech-
niques de « reprise sous œuvre » (RSO). 
Il s’agit de techniques de terrassement 
réalisées sous des bâtiments existants, 
ce qui suppose de maintenir ces der-
niers pendant que l’on creuse autour et 
sous les poteaux… « Les réhabilitations de 
friches se font de plus en plus en préser-
vant le bâti industriel. Nous avons réa-
lisé trois belles opérations de ce type en 
2024, parfois sous confinement » affirme 
Stéphane Abello (Remea).
Colas Environnement continue à pro-
mouvoir et mettre en œuvre la technique 
d’ERH (electrical resistance heating), un 
procédé de désorption thermique qui 
utilise la résistivité du sol pour le chauf-
fer, en présence d’eau ou non. La tech-
nique vise des polluants volatils comme 
les solvants chlorés, les hydrocarbures 
légers et les BTEX (benzène, toluène, 
éthylbenzène et xylènes). « Nous avons 
aujourd’hui trois retours d’expérience en 
France, avec des résultats intéressants. 
Nous bénéficions d’un partenariat exclu-
sif avec une entreprise qui maîtrise la 
technologie et la mettons en œuvre en 
Europe » explique Jonathan Sénéchaud 
(Colas Environnement). La société a ainsi 
traité un ancien site industriel en Savoie 
au sol (nappe comprise) contaminé en 
profondeur par des composés chlorés. 
« Nous avons abattu 99,9 % de la pollution 
en utilisant l’ERH en continu durant six 
mois » se souvent Jonathan Sénéchaud. 
Colas Environnement est également en 

Excavation d’une pollution dans le cadre de la cessation des activités 
d’un site industriel et de son redéveloppement.
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Eau potable & Eau usée

Swan Instruments d'Analyse France Sarl
FR-38140 Apprieu · france.swan.ch
communication@swan-france.fr

• Technologie sans réac-
tif et sans membrane

• Capteur sans main-
tenance, très grande 
stabilité du point zéro et 
nettoyage automatique 
de la cellule 

• Mesures � ables avec 
surveillance intégrée du 
potentiel redox et/ou 
du pH (compensation 
incluse)

AMI TridesAMI SAC254

• Mesure dynamique 
insensible à l'encrasse-
ment avec une gamme 
de mesure étendue 

• Échantillonnage manuel 
intégré (Fonction Grab 
Sample) 

• Corrélation possible 
en COD, COT et autres 
paramètres relatifs 

• Correction automatique 
intégrée de la turbidité 
à 550 nm suivant 
DIN 38404-3

AMI Turbiwell
• Optiques thermosta-

tées pour la prévention 
des erreurs de mesure 
liées à la condensation 

• Convient pour le 
contrôle de la � ocula-
tion (dosage du coagu-
lant)

• Chambre de passage 
avec vidange automa-
tique (option). Exploi-
tation ne nécessitant 
aucune intervention 

• Véri� cation facile et 
rapide avec des étalons 
secondaires

• Intervalle de nettoyage 
programmable

• Contrôle automatique du niveau 
de réactif

•  Module optionnel à utiliser avec 
les systèmes de surveillance : 

 • AMI Codes-II
 • AMI Codes-II CC 
 • AMI Codes-II TC
 • AMI Phosphate-II
 • AMI Phosphate HL
 • AMI SAC254

Cleaning Module-II



phase d’essais pilotes pour appliquer 
l’ERH dans une friche industrielle du 
centre de la France, polluée aux sol-
vants chlorés jusqu’à trente mètres de 
profondeur - avec une nappe phréatique 
à quinze mètres - en terrain calcaire. 
« L’important est de ne jamais arrêter de 
chauffer et dimensionner une installation 
- des dizaines d’électrodes de chauffe et 
de puits de venting – capable d’absorber 
le pic de polluants au moment de l’ébul-
lition » précise Jonathan Sénéchaud.
Plusieurs acteurs sont impliqués dans 
des projets de R&D concernant l’injec-
tion de mousses dans sol pour pousser 
la pollution, la bloquer ou en améliorer 
l’accessibilité aux réactifs dépolluants. 
Colas Environnement, par exemple, a 
participé à l’un de ces projets avec le 
BRGM. Pour les même objectifs, Serpol 
privilégie les gels. « Nous continuons le 
développement des techniques à base de 
gels pour bloquer, vectoriser ou mettre 
en contact le réactif avec le polluant. 
Les pilotes sur site réalisés récemment 
montrent des résultats très promet-
teurs sur des polluants récalcitrants 
ou des milieux complexes. Les projets 
R&D actuels se concentrent désormais 
sur l’optimisation de l’extraction des 
phases organiques libres tel le projet 
R&D Papirus avec la mise en place d’un 
drain horizontal. La prochaine étape est 

l’injection de gel afin d’optimiser l’extrac-
tion des phases libres résiduelles » affirme 
Laurent Mansuelle (Serpol).
« Des développements émergent égale-
ment pour les méthodes de traitements 
biologiques de nappe, souligne quant à 
lui Sebastien Kaskassian, de chez Tauw 
France. Nous proposons une nouvelle 
gamme d'outil et d'essais de traitabilité 
et d'estimation des performances avec 
BioPRISM, un système passif à insé-
rer dans les piézomètres existants et 
qui stimule, à l'aide de substrats carbo-
nés, les micro-organismes endogènes de 
l'aquifère pour dégrader les solvants chlo-
rés. Ce système s'inscrit au niveau des 
Plans de Conception des Travaux (PCT) 
comme une alternative aux essais en 
laboratoire ».
« La R&D fait partie intégrante de notre 
approche, comme nous avons encore pu 
l'illustrer récemment sur un traitement 
par ‘phytoremédiation’ de terres pol-
luées aux PFAS. Ce type de traitement 
jouera un rôle complémentaire à nos ins-
tallations de lavage physico chimique », 
ajoute Jean-Pierre Desmanet (Deme 
Environnement).

DÉPOLLUER ET PRÉPARER 
« L’APRÈS »
Débarrasser un site de sa pollution reste 
l’objectif majeur mais les entreprises 

font maintenant face à de nouvelles 
demandes concernant le devenir envi-
ronnemental des terres excavées… ou 
même du site lui-même.
Premier volet : les terres inertes, qui 
représentent une part importante des 
volumes déplacés. Pourquoi ne pas en 
faire des terres fertiles ? « La revalori-
sation des terres est une tendance mais 
c’est assez peu demandé sur les chantiers. 
Cela concerne plutôt les plateformes de 
traitement. Nous voyons cependant arri-
ver des projets car nous avons besoin de 
terre fertile pour les espaces verts, éven-
tuellement pour l’agriculture urbaine » 
estime Jonathan Sénéchaud (Colas 
Environnement). Lhotellier y « réflé-
chit », révèle pour sa part Jean-François 
Houstin-Le Boëdec. « Nous disposons de 
deux sites avec tout le matériel, savons 
amender les terres avec du compost dans 
les biopiles : tous les outils nécessaires 
sont là » affirme-t‑il. Ortec Soleo, qui 
a racheté Biogénie et ses plateformes, 
se met également en ordre de marche. 
« Nous élaborons déjà des terres fertiles 
sur notre centre de Lançon-Provence, 
dans les Bouches-du-Rhône. En parallèle, 
nous allons d’ailleurs intégrer sur plu-
sieurs de nos plateformes une activité de 
compostage territorial de déchets verts et 
de biodéchets » révèle Christophe Chêne 
(Ortec Soleo). Sarpi Remediation peut 

UNE SURVEILLANCE SATELLITAIRE POUR MESURER  
L’IMPACT DES ACTIONS DE LA DÉPOLLUTION DES SOLS

Dans ce contexte de mutation du secteur, où l’innovation joue un 
rôle central, la solution Waterwatch développée par la société 
Pixstart apporte une dimension nouvelle au suivi des actions 
de dépollution en offrant une visualisation précise de l’état éco-
logique des milieux aquatiques. Grâce à la télédétection satel-
litaire, l'outil permet de surveiller en continu la qualité des eaux 
superficielles (rivières, fleuves, lacs, étangs, retenues de barrage), 
avec une fréquence d’acquisition d’environ tous les 5 jours et 
une résolution spatiale précise (1,5 m par 1,5 m). Waterwatch 
mesure des paramètres essentiels tels que les matières en sus-
pension, la matière organique dissoute, le phytoplancton ou encore 
la turbidité, afin d’évaluer en temps réel l’évolution de la qualité 
de l’eau et de détecter toute forme de pollution. L'archivage des 
données, depuis 2017, permet par ailleurs de mesurer l’efficacité 
des actions de dépollution en comparant l’état des masses d'eau 
avant et après intervention. En croisant ces informations avec 
des facteurs environnementaux (analyses climatiques, occupa-
tion des sols), Waterwatch offre une lecture optimisée de l’impact 
des pollutions issues du bassin versant sur l’équilibre hydro-bio-
géochimique des milieux aquatiques. Un outil stratégique pour 
mesurer l'efficacité des efforts de dépollution et anticiper les 
évolutions futures.

Les cartographies de MES des périodes d’étiage révèlent 
également plusieurs autres sources de MES sur le plan d’eau 
durant cette période. Outre les apports majeurs de la rivière 
du nord , le ruissellement des parcelles agricoles situées 
sur les rivages nord et sud du lac contribue localement 
à la charge en MES.
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également refertiliser des terres inertes 
issues de ses chantiers. « Nous pouvons 
les amender en fonction de la demande 
du destinataire. La vraie différence avec 
nos concurrents est que grâce aux entités 
du Groupe Veolia, Sarpi Remediation est 
en mesure de toucher le monde agricole, 
en fabricant des terres fertiles à partir 
des terres inertes issues de nos projets. 
L’amendement peut se faire sur le site du 
chantier ou directement chez l’agricul-
teur. L’opération reste pertinente si elle se 
fait dans un rayon de 25 à 30 kilomètres. 
Certains industriels sont demandeurs, à 
titre de compensation de leurs atteintes à 
la biodiversité » explique Hugo Barbera 
(Sarpi Remediation).

9  Voir https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050654369, https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050654386 et https://www.legifrance.gouv.fr/
jorf/id/JORFTEXT000050654434

10  Voir https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000048243190/2023-10-25/

Deme Environnement explique aussi 
porter une attention particulière à la 
production de matières secondaires 
valorisables : « Nous nous basons sur une 
équipe dédiée à l’amélioration agrono-
mique des matériaux traités qui a per-
mis la production de plusieurs dizaines 
de milliers de tonnes de ‘nouveau sol’, au 
départ de flux de déchets de terres, de 
sédiments de dragage ou de boues traités 
sur ses centres de recyclage », explique 
Jean-Pierre Desmanet.
Mais qu’en est-il du site lui-même ? 
Une fois dépollué, et s’il n’est pas des-
tiné à un aménagement immobilier, il 
devient délicat de laisser un terrain 
vague plus ou moins désert. Deux 

décrets et un arrêté9 de novembre 
2024, qui précisent l’application de la 
loi10 « industrie verte », portent sur les 
sites naturels de compensation, res-
tauration et renaturation (SNCRR). « Ce 
sont des sujets importants, nous tra-
vaillons beaucoup sur cette partie de 
renaturation ou restauration des sites, 
avec nos équipes compétentes en biodi-
versité. Nous déployons de plus en plus 
ce type d’approche sur des sites pour 
lesquels une dépollution complète, en 
vue d’une opération immobilière par 
exemple, serait excessivement difficile 
ou coûteuse. L’approche consiste donc à 
sécuriser le site - immobiliser la pollu-
tion et éviter tout risque sanitaire - et le 
renaturer pour lui donner une seconde 
vie, en implantant une végétation qui 
deviendra un habitat pour une biodi-
versité » explique Olivier Sibourg, de 
Ramboll. Colas Environnement est éga-
lement sollicité pour ce type d’inter-
vention. « De plus en plus d’opérations 
de génie écologique nous sont deman-
dées, par exemple refonctionnaliser un 
cours d’eau, refaire des méandres. Nous 
avons plusieurs retours d’expérience de 
réhabilitation de friches dans cet esprit » 
affirme ainsi Jonathan Sénéchaud 
(Colas Environnement). 

Site sur lequel est intervenue l’entreprise Lhotellier à Saint-Pierre les Elbeuf (76).
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